
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

AIGONDIGNÉ 
REPUBLIQUE FRANCAISE – DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES 

 

L'an deux mil dix-neuf, le 17 décembre à 20h30, les membres du Conseil Municipal, légalement 
convoqués en séance ordinaire par Patricia ROUXEL, Maire de la commune d’Aigondigné, se sont 
réunis à la salle des fêtes, Place de la Mairie, Mougon, 79370 Aigondigné. 
 
CONVOQUES : Audoux Angélique, Autret Erwan, Auzanneau Danièle, Babin Olivier, Baraton Claude, 
Barbareau Freddy, Berton Jean-Claude, Biraud Vanessa, Boinier Philippe, Bourdier Christine, Brelay 
Lylian, Carpentier Ludovic, Chailler Catherine, Chardavoine Laetitia, Chauvineau Julien, Chiasson 
Isabelle, Clert Danièle, Compère Francis, Cousset Alain, Dagois Françoise, Daguts Karine, Didier 
Emilien, Duchemin Jean-Luc, Ecale Laurence, Garnier Céline, Girault Maryvonne, Gomes-Teixeira 
François, Guibert Monique, Hipeau Gaëlle, Lahmiti Nicole, Le Bars Arlette, Lombard Jacques, Magne 
Didier, Martinez Olivier, Noizet Michel, Parant Dominique, Portet Sébastien, Rivault Pierre, Rivault 
Rachel, Rouxel Patricia, Simon Thierry, Texier Fernando, Thibault Evelyne, Trébeau Audrey, Trochon 
Patrick, Villanneau Emmanuel.  
 
Excusé(e)(s) et pouvoir(s) : AUDOUX Angélique, pouvoir à CARPENTIER Ludovic 

DAGOIS Françoise, pouvoir à PARANT Dominique, 
DAGUTS Karine, pouvoir à TROCHON Patrick, 
DIDIER Emilien, pouvoir à BOINIER Philippe, 
MAGNE Didier, pouvoir à RIVAULT Pierre 

          
Excusé(e)(s) :   DUCHEMIN Jean-Luc, 

GIRAULT Maryvonne, 
PORTET Sébastien 

     
Absent(e)(s) :  BABIN Olivier, BARATON Claude, BARBAREAU Freddy, 

BERTON Jean-Claude, BRELAY Lylian, CHAILLER Catherine, 
CHAUVINEAU Julien, CHIASSON Isabelle, ECALE Laurence, 
LAHMITI Nicole, RIVAULT Rachel, TREBEAU Audrey, 
VILLANNEAU Emmanuel 

    

Secrétaire de séance :   LE BARS Arlette 

 
M. Erwan AUTRET quitte la séance avant le vote. Il ne sera donc pas comptabilisé comme votant. 
 
Délibération 2019_182 : SYNDICATS 

 

Objet : Modification des statuts du SIEDS 
 
Le SIEDS s’est engagé dans un processus de modification de ses statuts pour y intégrer un nouvel acteur dans le domaine 
de l’énergie, à savoir les intercommunalités. Afin que celles-ci puissent adhérer, une 1ère phase a été réalisée en juin par 
la prise d’une nouvelle compétence par le SIEDS relative aux bornes de recharge. Le 4 novembre, une 2ème phase a 
été entamée concernant la gouvernance pour une mise en application après les élections de mars 2020. 

 

Historiquement le SIEDS est constituée des communes du département (à l’exception de celles couvertes exclusivement 
par EDF). Cependant, il est difficile d’obtenir le quorum lorsque les réunions se déroulent à 256. La proposition est donc 
la suivante :  

 Un comité syndical composé de 54 délégués dont 36 issus des communes et élus par elles et 18 issus des 

intercommunalités (proportion de 2/3 1/3 qui guide la nouvelle charte de gouvernance) 

 Une assemblée générale qui se réunit 2 fois par an composée de 256 délégués communaux et de 44 

représentants des intercommunalités avec pour compétence un droit de regard sur les entreprises du groupe 

SIEDS et la préparation du budget. 

 Un bureau syndical composé au maximum de 13 membres (un président, 3 vice-présidents et 9 membres), 

chaque membre ne devant avoir qu’une seule fonction importante. 

 
 

Nombre de membres : 
 
- En exercice : 46 
- Présents : 25 
- Votants : 29 
- Procuration(s) : 5 
- Absent(s) excusé(s) : 3 
- Absent(s) : 13 
 

DEL 2019_182 
 

Date de convocation : 
Le 03 décembre 2019 
 

Date d’affichage : 
Le 18 décembre 2019 

 

Fait à Aigondigné, 
Le 17 décembre 2019 
Ont signé au registre tous les 
membres présents. 
Pour extrait conforme 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-17 et L. 5211-20 ainsi que les articles 
L. 5711-1 et suivants, 
Vu les statuts du SIEDS, 
Vu l’arrêté n°79-2019-09-23-002 de modification des statuts du Syndicat du 9 octobre 2019, 
Vu la délibération n°19-11-04-C-03-246 du 4 novembre 2019 relative à la modification des statuts du SIEDS et le projet 
de statuts modifiés annexé ; 
Vu la notification de cette délibération par courrier du Président du SIEDS reçu le 29 novembre 2019; 
 
Considérant que le SIEDS a intégré une nouvelle compétence statutaire en matière d’infrastructures de recharge en juin 
2019, ses statuts ayant été modifiés dans cette perspective par arrêté 79-2019-09-23-002 du 9 octobre 2019 ; 
 
Considérant que certaines communes ont adhéré à cette compétence, que certains EPCI se sont vu transférer la 
compétence relative aux infrastructures de recharge par ses communes et qu’en vertu de l’article L. 5216-7 du CGCT, 
ces EPCI se sont substitués de plein droit à ses communes membres précitées au sein du SIEDS ; 
 
Considérant que cette substitution a conduit à la transformation du SIEDS en syndicat dit « mixte fermé » soumis aux 
dispositions des articles L. 5711-1 et suivants du CGCT qui régit le fonctionnement des syndicats ayant pour membres 
non seulement des communes mais aussi des EPCI ; 
 
Considérant qu’il était dès lors nécessaire de modifier les statuts du Syndicat pour tenir compte de cette modification de 
régime juridique et en particulier adapter la gouvernance du syndicat ; 
 
Considérant que, par délibération n°19-11-04-C-03-246 du 4 novembre 2019, le SIEDS a adopté un projet de statuts 
modifiés, notifié à la Commune pour qu’elle se prononce sur cette modification qui entrerait en vigueur postérieurement 
aux prochaines élections municipales, 
 
Considérant que, pour que ces modifications statutaires soient adoptées par arrêté préfectoral, il est nécessaire que, 
outre l’approbation du comité syndical, elles recueillent l’accord de la majorité qualifiée des organes délibérants des 
membres prévue pour la création des syndicats à l’article L. 5211-5 du CGCT, l’absence de délibération d’un organe 
délibérant dans un délai de trois mois à compter de la notification de la délibération du comité syndical sur la modification 
valant décision favorable, 
 
Le Conseil municipal, 
Entendu le rapport,  
Après en avoir débattu, 
 
L’assemblée, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et/ou représentés : 

 
 
ARTICLE 1er : 
 
N’APPROUVE PAS le projet de statuts modifiés du SIEDS annexé à la présente délibération, avec une entrée en vigueur 
lors de la désignation des représentants postérieure au prochain renouvellement général des conseils municipaux, la 
modification en cause ne modifiant pas les transferts de compétence déjà réalisés par les membres au profit du syndicat. 
 
ARTICLE 2 : 
 
DEMANDE aux Préfets concernés de bien vouloir adopter l’arrêté requis, dès que l’accord des membres dans les 
conditions légales requises aura été obtenu, avec une entrée en vigueur à compter du prochain renouvellement général 
des conseils municipaux. 
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ARTICLE 3 : 
 
INVITE son Maire à prendre toute mesure utile et notamment, outre la communication aux services de l’Etat, à transmettre 
la présente délibération au SIEDS. 
 
 

 
 
 

 
    Le Maire, 

Patricia ROUXEL 
 
 
 
 
 
Certifiée exécutoire par la Préfecture des Deux-Sèvres, le : …………………………. 
Mme le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif 
de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. 


